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1. Introduction 

La question de l’environnement dans son acceptation la plus large pénètre tous les 

domaines de la société et, au niveau politico-administratif, beaucoup de niveaux de 

pouvoir, le premier étant le niveau européen. C’est en effet l’Union européenne qui 

dicte en grande partie, sur son territoire, les politiques publiques en matière 

d’environnement et qui en exige l’implémentation au niveau des États membres. Cette 

dernière ne va de soi dans aucun pays européen car elle peut nécessiter de nombreuses 

adaptations législatives. C’est le cas en Belgique où l’implémentation, en particulier 

en matière d’environnement, est compliquée par le système politique en lui-même : un 

fédéralisme déconcentré dans lequel de grandes libertés sont données aux régions, 

mais pas une totale liberté, en ce que le fédéral est partiellement compétent, au même 

titre, à certains égards, que les Communautés.  

C’est pourquoi ce travail s’intéresse à l’implémentation des politiques 

environnementales dans le domaine de l’agriculture, et spécialement en ce qui 

concerne la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Quels sont les facteurs qui 

influencent les politiques publiques prises par la Région wallonne et la Région 

flamande dans ce domaine ? C’est la question à laquelle nous tentons de répondre au 

travers de trois hypothèses ayant trait à trois éléments déterminants du cycle des 

politiques publiques : les ressources, les réseaux d’acteurs et les partis politiques. 

L’avantage de s’intéresser à la Région wallonne et à la Région flamande, au sein donc 

du système institutionnel belge, est de pouvoir neutraliser, selon les trois principaux 

critères de Knoepfel et al. (2006), les facteurs institutionnels, afin de se concentrer sur 

le jeu des acteurs ainsi que sur les ressources (Knoepfel et al., 2006).  

Dès lors, le travail est organisé de manière à s’intéresser d’abord aux origines des 

politiques environnementales européennes, aux systèmes d’implémentation des 

politiques européennes, aux particularités du système politique belge ainsi qu’aux 

éléments essentiels des politiques publiques. Ensuite, une mise en contexte nécessaire 

pour comprendre les principes qui guident la mise en place des programmes des 

politiques publiques permet de mieux appréhender la suite du travail. Cette dernière 

consiste en l’explication des trois hypothèses et des méthodes utilisées pour chacune. 
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Les méthodes idéales énoncées n’ont pas pu être mises œuvre entièrement compte tenu 

des limites de ce travail et de la complexité d’une part du secteur de l’agriculture, 

d’autre part du domaine de la lutte contre les émissions de gaz à effet de serre. C’est 

ce qui est expliqué lors de l’opérationnalisation de chaque hypothèse. Enfin, la 

conclusion permet de ressortir des dynamiques régionales pour mettre en perspective 

les résultats et replacer le cadre régional belge au sein du système européen. 
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2. Cadre d’analyse 

A travailler sur l’implémentation des politiques européennes en matière de réduction 

des émissions de gaz à effet de serre dans l’agriculture, au sein des différentes entités 

responsables de la matière en Belgique, le contexte dans lequel nous nous plaçons est 

très précis. Il se situe à la fois au niveau européen et au niveau belge, et nécessite par 

conséquent de s’intéresser aux deux niveaux. C’est pourquoi cette partie débute par un 

historique du statut des politiques environnementales au sein de l’Union européenne. 

Ensuite, nous établissons le lien entre le niveau européen et le niveau belge. Les enjeux 

et difficultés de l’implémentation des politiques européennes sont également repris, en 

suivant les analyses de plusieurs auteurs. Vient ensuite le niveau belge, en deux volets : 

un volet lié aux particularités du système politique, puis un volet relevant des notions 

utiles d’analyse des politiques publiques. Le tout sans avoir de prétention exhaustive. 

2.1. Les politiques environnementales au sein de l’Union européenne 

L’émergence des politiques environnementales ne date pas d’aujourd’hui. Dès les 

années 70, les pays européens ont commencé à légiférer pour répondre aux 

conséquences environnementales de l’industrialisation, dans le cadre du marché 

commun européen (Delreux & Happaerts, 2016).  

Les préoccupations environnementales pénètrent l’arène politique aux niveaux 

nationaux et internationaux à la fin des années 1980, par la mise sur pied de 

programmes intergouvernementaux, comme le Groupe Intergouvernemental sur 

l’Evolution du Climat (GIEC) (Pallemaerts, 2004). Celui-ci sera à l’origine de 

plusieurs grands accords internationaux qui ont jeté les bases des politiques 

européennes en matière d’environnement : la Convention Cadre des Nations Unies sur 

le Changement Climatique (CCNUCC en 1992) et le Protocole de Kyoto, entre autres 

(Qu’est-ce que la CCNUCC, la Convention-cadre des Nations unies sur les 

changements climatiques? | CCNUCC, s. d.) (What is the Kyoto Protocol? | 

CCNUCC, s. d.) (Maréchal & Choquette, 2006) 

Ces deux textes visent essentiellement la réduction des émissions de gaz à effet de 

serre, mais les politiques environnementales aujourd’hui vont beaucoup plus loin. 

Depuis vingt ans, la lutte contre le changement climatique est devenue une des 
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thématiques les plus abordées dans la plupart des pays industrialisés au rang desquels 

l’Union européenne (UE) cherche à se montrer leader. Cette dernière a fait de 

l’environnement son plus gros domaine de politiques publiques (Delreux & Happaerts, 

2016). Les thématiques dans lesquelles l’UE légifère sont aussi larges que la pollution 

de l’eau, de l’air, le changement climatique, l’agriculture, la protection de la 

biodiversité et le développement durable. Par conséquent, elles débordent sur d’autres 

domaines comme l’énergie, le transport ou l’industrie. Le tout constitue un système 

régulatoire strict qui fixe aux États membres des objectifs contraignants (Delreux & 

Happaerts, 2016). 

Autour de tout cela, un concept a fait son apparition au début des années 2000 et a, 

selon ces Delreux et Happaerts, changé beaucoup de choses : le développement 

durable. C’est l’introduction du terme, selon les deux auteurs, qui a poussé à 

l’intégration de l’environnement dans d’autres arènes de politiques publiques, par la 

promotion de l’environmental policy integration (EPI) d’un côté, et de l’adoption 

d’une stratégie de développement durable (EU sustainable Development strategy, 

EUSDS) de l’autre (p. 176). 

Cet ensemble décrit succinctement rend la question environnementale au sein de 

l’Union européenne essentielle tout autant que complexe étant donné que ces mesures 

européennes, qu’il s’agisse de règlements, directives ou de décisions, nécessitent 

d’être implémentées au niveau des États membres. Ce sont en effet ces derniers qui 

ont la responsabilité de l’implémentation des politiques prises par l’UE dans les 

« programmes nationaux » et au niveau de la mise en œuvre au sein de l’administration 

(Steunenberg & Rhinard, 2010). En ce sens, les politiques environnementales sont un 

bon exemple du processus d’européanisation, abondamment développé par 

Featherstone et Radaelli (2003). 
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2.2. L’implémentation des politiques européennes au niveau des Etats 

membres 

Avant de s’interroger sur le contexte politico-administratif belge, il convient tout 

d’abord de mentionner quelques éléments concernant l’implémentation des textes 

législatifs européens au niveau des États membres.1  

Pour définir l’implémentation, Duina (1997) repart des trois types de législations 

européennes, décisions, règlements et directives et soutient que la question de 

l’implémentation concerne avant tout les directives, législations les plus 

contraignantes émises par l’UE. Pour l’auteur, l’implémentation correspond à 

l’adaptation de directives européennes au sein des États membres. C’est un processus 

en deux temps : l’adaptation en droit et l’application. Cette dernière peut être analysée 

selon deux dimensions : le temps et l’étendue (extent), qui sont mesurables. 

Zhelyazkova et al. (2016) voient aussi le processus d’implémentation comme ayant 

deux facteurs, qu’ils nomment « conformité légale » et « application en pratique ».  

D’autres auteurs, à l’instar de Bursens (2002), voient le processus d’implémentation 

en plus d’étapes. Ce dernier en compte quatre. Les deux premières (« formal 

transposition » et « practical application ») sont similaires à ce que les auteurs précités 

décrivent. Mais Bursens ajoute deux étapes, situées au niveau national, qui relèvent de 

l’adaptation post mise en œuvre : le renforcement et le contrôle ainsi que l’évaluation 

des résultats. Nous reviendrons sur ces éléments relevant du cycle des politiques 

publiques ci-dessous. 

Delreux & Happaerts (2016) préfèrent, eux, le terme de transposition à celui 

d’implémentation. Ils s’y intéressent spécialement dans le cadre des politiques 

environnementales et distinguent deux définitions possibles : l’une relève la prise en 

compte des effets pratiques de la politique environnementale, c’est-à-dire la mesure 

des conséquences d’une politique, ce qui est très difficilement mesurable. L’autre met 

 

1 Certains auteurs préfèrent le terme de transposition à celui d’implémentation. 
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l’accent plutôt sur les requis d’adaptation, de transposition des directives au niveau 

national. C’est cette dernière qui nous intéresse. 

Si, en théorie, l’implémentation est obligatoire, Delreux et Happaerts relèvent qu’un 

cinquième du déficit de transposition au sein de l’UE concerne des politiques 

environnementales (en 2016). Ce n’est pas étonnant en ce que le domaine de 

l’environnement est parmi les plus complexes et extensifs des politiques publiques 

européennes. Dès lors, attardons-nous brièvement sur les facteurs de non-

implémentation que plusieurs auteurs distinguent. 

Duina développe l’hypothèse du coût de l’implémentation. Pour l’auteur, 

l’implémentation sera influencée par les institutions nationales, autrement dit le degré 

de similitude entre la directive et le droit national, ainsi que par l’importance des 

groupes d’intérêt ou de veto players, qui peuvent dans certains cas compliquer 

l’application de la directive.  

Delreux et Happaerts parlent également d’un facteur « coût » qu’ils situent, en plus du 

coût politique, aux niveaux économique et institutionnel. Pour le premier, ils relèvent 

que l’exigence de certaines directives, ambitieuses, peut compliquer la vie des états. 

On pense par exemple aux politiques en matière d’énergie. A ce titre, Möhler et al. 

(2015) rappellent les inégalités énergétiques entre les États membres. Pour le second, 

Delreux et Happaerts relèvent que la législation nationale n’est pas toujours 

compatible avec la législation européenne, ou que les institutions domestiques 

responsables de l’implémentation ne sont pas adaptées à la politique publique 

environnementale (p.119).  

Le temps et l’étendue de la transposition seront également influencés par les 

précédents textes législatifs en la matière ainsi que par les démarches nécessaires au 

niveau national pour l’implémentation et l’application. Ils distinguent quatre scenarii : 

nécessité d’une nouvelle législation, modification d’une loi existante, décisions 

ministérielles ou non-modification (p.115). 
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2.3. Les particularités du système politique belge 

La Belgique est un pays fédéral composé de deux types d’entités fédérées, les Régions 

et les Communautés (chacune au nombre de trois). Contrairement à la plupart des pays 

fédéraux, elles ne sont pas subordonnées au pouvoir fédéral mais légifèrent sur un pied 

d’égalité avec celui-ci. Il s’agit du principe d’équipollence des normes. Ce système est 

doublement asymétrique : deux types d’entités fédérées se côtoient sur un même 

territoire national, mais ne recouvrent pas les mêmes territoires « fédérés » et n’ont pas 

les mêmes compétences (Faniel et al., 2021).  

Ce système « multipolaire à géométrie variable » aussi appelé « structure hybride » 

(Deschouwer, 2009) est issu des conflits qui ont traversé l’histoire de la Belgique 

singulièrement à partir des années 1960 et qui ont mené à six réformes de l’Etat, lors 

desquelles les entités fédérées ont systématiquement reçu plus de compétences. Au fur 

et à mesure des réformes, les entités se sont vu attribuer des compétences « à la carte », 

issues des revendications des représentants politiques des deux entités. Ces 

« mécanismes centrifuges » compliquent les prises de décision, comme l’explique 

Deschouwer (2009) : « Le fédéralisme n’a pas été mis en place pour stimuler ou 

faciliter la coopération entre les entités fédérées. Au contraire : il tente de diviser les 

compétences et de donner à chaque entité fédérée la capacité de mettre en place ses 

propres politiques sans interférences de la part des autres ou du niveau fédéral » (p. 

238, traduction personnelle). Par conséquent, la mise en œuvre des politiques 

publiques peut être différenciée. L’homogénéité est d’ailleurs généralement faible 

entre les Régions (Deschouwer, 2009) (Beyers & Bursens, s. d.).  

Les conséquences de ces réformes de l’état, qui sacrent la décentralisation, sont 

nombreuses. Parmi elles, citons la multiplication des niveaux de pouvoir et qui ont 

provoqué une différente répartition du pouvoir entre les niveaux, de sorte que certains 

ont des pouvoirs propres dans certains domaines, ou une « capacité d’action partielle » 

dans certains segments de domaines (Aubin et al., 2012). 

Cette décentralisation, aussi appelée affirmation du fait régional, contribue à modifier 

le design des politiques publiques, qui diverge progressivement d’une région à l’autre. 

« Une fois la compétence régionale confirmée, des variations importantes s’observent 



8 

 

quant à la manière de régulier certaines matières », expliquent Aubin et al. (2012). A 

ce titre, certaines matières sont plus enclines à être traitées de manière différente, en 

fonction de différentes variables, que nous aborderons dans les parties suivantes. Par 

ailleurs, soulignent les mêmes auteurs, « la décentralisation multiplie les arènes où se 

tiennent ces affrontements politiques et diversifie les jeux institutionnels et 

substantiels autour du design des politiques publiques ». 

2.3.1. Les compétences en matière d’environnement 

L’apparition des thèmes environnementaux au niveau international coïncide avec les 

premières réformes de l’Etat (Deschouwer, 2009). Ainsi, c’est dans une certaine 

logique que les compétences environnementales ont dès 1980 été confiées aux 

Régions, compétentes pour la majeure partie en ce qui concerne les domaines 

économiques et du territoire. Elles ne possèdent pas l’entièreté des compétences en 

matière d’environnement, puisqu’elles dépendent du niveau européen et en partie du 

niveau national, mais sont suffisamment autonomes que pour que des différences 

puissent apparaître dans les politiques publiques (Deschouwer, 2009). 

Si l’environnement dans son ensemble a très rapidement été confié aux Régions, la 

question d’un éventuel transfert des compétences en matière d’agriculture s’est, elle, 

posée pendant de nombreuses années. A partir de 1970 en effet, les matières agricoles 

et les matières économiques, d’aménagement du territoire et de la protection de 

l’environnement sont régionalisées. Mais l’agriculture en tant que telle reste 

compétence nationale, tout comme les compétences résiduelles des matières 

transférées. En complément, des instances de concertation pour la gestion commune 

avec l’état central (pas encore fédéral à l’époque) sont mises en place, pour la gestion 

du Fonds agricole, du Fonds d’investissement agricole et de la Politique Agricole 

Commune (PAC, dictée par l’Union européenne) notamment (Bovy, 1992). 

Ce n’est que lors de la quatrième réforme de l’état que le transfert de l’ensemble des 

compétences liées à l'agriculture, du niveau de pouvoir fédéral vers le niveau de 

pouvoir régional, a été mis sur la table et discuté en profondeur par les partis politiques 

ainsi que les parties prenantes du secteur, à savoir le Boerenbond belge, l’Alliance 

Agricole Belge (AAB),  les Unions Professionnelles Agricoles (UPA), l’Union Des 
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Exploitants Familiaux (UDEF) ainsi que les différents conseils nationaux, entre autres 

celui du lait.  

Déjà à l’époque, dans les arguments des différentes parties, on retrouve la question du 

double contexte d’européanisation et de régionalisation spécifique à la Belgique, « qui 

modifie les dynamiques politiques dans les secteurs et questionne la cohérence des 

interventions publiques » (Aubin et al., 2012, p. 147).  

La quatrième réforme de l’état s’effectue dans un contexte politique tendu par la 

question économique. Ce sont les partis francophones qui poussent pour une 

régionalisation de l’agriculture. Le PS (socialiste) et le PRL (parti libéral) estiment que 

le système de financement agricole de l’époque est désavantageux pour la Wallonie. 

Tous deux voient cette dernière produire des matières premières sur lesquelles les 

industries flamandes font des plus-values. C’est pourquoi le PRL veut défendre la 

production wallonne et les petits producteurs. L’argument est partagé par Ecolo qui 

plaide pour une régionalisation en vue d’une meilleure qualité de vie pour les 

agriculteurs et une meilleure gestion des enjeux, notamment écologique, de 

l’agriculture wallonne. Seul le PSC, au niveau wallon, est nuancé. Une partie de la 

formation catholique soutient qu’il est plus facile de gérer la représentation de la 

Belgique au niveau européen ainsi que l’application des directives européennes si la 

compétence reste nationale (Bovy, 1992). Finalement, un grand consensus wallon en 

faveur de la régionalisation, entre les partis et les différentes organisations, sera atteint. 

Du côté flamand, les réticences sont plus nombreuses du côté du CVP (catholique) et 

du SP (socialiste), au nom de l’européanisation et de l’efficacité, tandis que la droite 

et l’extrême droite (VU, Vlaams Block) sont favorables, au même titre qu’Agalev qui 

mobilise le même argument qu’Ecolo. 

Par conséquent, la régionalisation est actée, bien que le volet climatique de 

l’environnement soit encore une compétence partiellement fédérale. Toutefois, cet 

aspect-là ne sera pas abordé dans ce travail, si ce n’est au travers de la mention des 

instances de concertations (voir infra). Ces mécanismes de coopération doivent assurer 

une cohérence dans les interventions, au niveau national ainsi qu’au niveau européen, 

où la Belgique est représentée en tant qu’état fédéral. Il faut en conséquence un accord 
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belge au préalable pour défendre une position commune au niveau européen (Faniel et 

al., 2021). 

 

2.4. Éléments d’analyse des politiques publiques 

2.4.1. Politiques publiques : définitions 

Les définitions de la notion politique publique sont très nombreuses. De manière 

pragmatique et simple, voire simpliste, une définition de base est « ce que les 

gouvernements choisissent de faire ou de ne pas faire ». Cette définition a le défaut de 

sa qualité : elle est très simple.  

En effet, les décisions prises par les autorités politiques s’inscrivent dans un contexte 

particulier, ont un but ou à tout le moins adressent une problématique, et s’adressent, 

d’une manière ou d’une autre, à un ou plusieurs groupes de personnes. C’est pour ces 

raisons que Thoenig définit les politiques publiques de la manière suivante : « Les 

interventions d’une autorité investie de puissance publique et de légitimité 

gouvernementale sur un domaine spécifique de la société ou du territoire. (…) Une 

politique publique prend la forme d’un programme spécifique porté par une autorité 

gouvernementale ». On retrouve dans cette définition plusieurs dimensions pertinentes 

dans le cadre de ce travail : un domaine spécifique de la société, un territoire ainsi 

l’enjeu du programme spécifique (Thoenig, 2019). 

Un autre point de vue est développé par Lemieux (2007). Lui n’insiste pas sur un 

programme d’action particulier, mais sur la résolution d’un problème : « Une politique 

publique est faite d'activités orientées vers la solution de problèmes publics dans 

l'environnement, et ce par des acteurs politiques dont les relations sont structurées, le 

tout évoluant dans le temps » (Lemieux, 2007). Dans cette définition, l’accent est mis 

sur deux éléments : la résolution d’un problème public qui, dans le cas de ce travail, 

est la réduction des émissions de gaz à effet de serre, ainsi que les acteurs, perçus dans 

un champ structuré dans lequel ils évoluent en interaction les uns avec les autres.  

Ces deux caractéristiques sont partagées et amplifiées par Hassenteufel (2021). Il 

propose une définition de la notion de politique publique dans une perspective de 

sociologie politique, qui met l’accent sur « un programme d’action » et sur le fait que 
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ce dernier relève de l’autorité publique : « Une politique publique peut être définie 

comme la concrétisation d’un programme d’action construit collectivement par des 

acteurs publics et privés pour répondre à un ou plusieurs problèmes collectifs ». 

Pour l’auteur, un programme d’action correspond à « un ensemble d’actions (de 

natures diverses) présentant une certaine cohérence (en termes de finalités en 

particulier) et s’inscrivant dans la durée ». La place de l’état est centrale, car tout ce 

qui relève de l’état est « public » par opposition à la sphère privée (même si les deux 

sont intimement liés). 

Une définition qui regroupe les différentes dimensions évoquées ci-dessus est 

développée par Knoepfel et al. (2006). Les auteurs proposent une définition qui 

préfigure un cadre d’analyse dont les éléments essentiels nous serviront par la suite. 

Ils définissent les politiques publiques comme : 

« Un enchaînement de décisions ou d’activités, intentionnellement cohérentes, prises 

par différents acteurs, publics et parfois privés, dont les ressources, les attaches 

institutionnelles et les intérêts varient, en vue de résoudre de manière ciblée un 

problème défini politiquement comme collectif. Cet ensemble de décisions et 

d’activités donne lieu à des actes formalisés, de nature plus ou moins contraignante » 

(Knoepfel et al., 2006) 

Une fois que l’on a défini ce que sont les politiques, nous devons nous interroger sur 

ses composantes. Hassenteufel en cite cinq : les finalités, c’est-à-dire les problèmes 

collectifs auxquels elle doit répondre ; un contenu, qui est l’ensemble des mesures de 

politiques publiques, au sein desquelles on retrouvera les instruments ; les acteurs 

impliqués, et les programmes d’action que ces derniers vont concrétiser (ou pas) ; les 

processus de construction collective du problème, c’est-à-dire les relations entre les 

acteurs ; enfin, les policy outcomes, c’est-à-dire la concrétisation des travaux.  

2.4.2. Le cycle des politiques publiques 

Les différentes définitions le montrent bien : la politique publique prend place dans un 

ensemble d’actions qui impliquent différents acteurs, publics ou privés, qui 

interagissent de sorte à arriver à consensus pour la résolution d’un problème ou bien à 

la mise en place d’un programme d’actions publiques. 
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Le cycle des politiques publiques constitue l’ensemble des enchaînements de décisions 

qui sont prises par les différents acteurs politiques dans le cadre d’un programme de 

politiques publiques. Il est constitué d’un nombre variable d’étapes, en fonction des 

auteurs. Knoepfel et al. (2006) en distinguent sept, mais mentionnons les quatre 

principales, qui semblent faire consensus parmi les auteurs : la mise à l’agenda (ou 

définition du problème), la formulation d’alternatives (aussi appelée la programmation 

d’une solution), la mise en œuvre de plans d’action ainsi que l’évaluation.  

Ces quatre étapes rejoignent les étapes de l’implémentation des politiques européennes 

telles que définies par Bursens (2002) (voir supra). Il est intéressant, en effet, de 

constater que dans une analyse de l’implémentation nationale de politiques 

européennes, deux cycles s’entrecroisent. En effet, au niveau européen, la nécessité de 

l’implémentation constitue l’étape de mise en œuvre au niveau des États membres, 

tandis que pour ces derniers, « l’arrivée » au niveau national de la politique publique 

constitue la définition du problème public, à laquelle les différents acteurs doivent 

répondre.  

Dans le cadre de ce travail, le choix est fait de se concentrer principalement sur le 

résultat actuel d’une politique publique régionale en particulier, et d’essayer de trouver 

les causes des différences constatées. Dès lors, nous procédons en quelque sorte à une 

évaluation d’un programme mis en œuvre, ou pas, en Wallonie et en Flandre. « Ou 

pas », car dans le contexte de l’implémentation des politiques européennes, qu’un 

gouvernement fasse le choix, ou soit contraint de ne pas traduire la législation 

européenne dans le droit national, est en soi un acte particulier. Et ce, à l’instar de ce 

qui est dit en communication : choisir de ne pas communiquer, c’est une 

communication en soi.  

2.4.3. Trois catégories de variables 

Knoepfel et al. (2006) détaillent également dans leur ouvrage trois catégories de 

variables fondamentales qui peuvent influencer les politiques publiques : les acteurs, 

les institutions et les ressources. Dans le cas d’une analyse comparative en Belgique, 

les éléments liés au système politique devraient en théorie être neutralisés. Cependant, 

en pratique, plus le temps passe, plus les arènes de décision peuvent bouger et ainsi 
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influencer le processus de décision, à cause d’un changement de dynamique politique, 

de variations dans la manière de réguler certaines matières ou de la multiplication des 

arènes de discussion et d’affrontements politiques (Aubin et al., 2012). Hassenteufel 

(2021), à ce sujet, argumente dans ces termes : « Les politiques publiques ne peuvent 

se comprendre sans prendre en compte les institutions (en particulier administratives) 

qui les composent et qui les encadrent (ce qui renvoie plus aux institutions 

politiques) ». 

Les acteurs sont, eux, multiples, et peuvent intervenir à tous les stades du cycle des 

politiques publiques. Il peut s’agir d’acteurs privés ou publics, individuels ou 

collectifs, intermédiaires ou dont l’impact sur les politiques publiques est direct. Leurs 

actions et interactions sont encadrées par les institutions (Hassenteufel, 2021). Pour 

Hassenteufel, comme pour d’autres auteurs, il est dès lors absolument nécessaire 

d’avoir une prise en compte du rôle des acteurs politiques. Ce sont en effet eux, partis 

politiques et élus, qui peuvent directement influencer le contenu des politiques 

publiques, car ils possèdent les ressources et les logiques d’action nécessaires. Pour 

lui, « l’étude et la compréhension des politiques publiques ne peuvent pas être 

déconnectées de celle de la politique ». 

Aubin et Brans (2017) proposent une analyse, qu’ils veulent complète, des différents 

acteurs qui peuvent, ou pas, influencer les politiques publiques. Le premier est 

logiquement le gouvernement lui-même, puisqu’il en est l’initiateur. Compte tenu du 

contexte de particratie dans lequel se trouve la Belgique, la nature de la coalition 

gouvernementale ainsi que le contenu de l’accord de gouvernement constituent des 

ancrages fondamentaux des politiques publiques mises en place au sein des entités 

(Deschouwer, 2009; Aubin et Brans, 2017). Ce sont en effet eux qui guident la 

représentation du problème en fonction de leurs idées, définissent l’utilisation des 

instruments pour le résoudre et sont responsables de la légalité des textes. Le Parlement 

est lui cantonné à un rôle « d’exécution » bien que la proposition de textes législatifs 

fasse aussi partie de ses prérogatives (Aubin et Brans, 2017). 

Toutefois, le gouvernement n’agit pas seul ni hors contexte. Son action est 

conditionnée par d’autres acteurs, cités et étudiés par Aubin et Brans (2017) : les 

cabinets ministériels et fonctionnaires, qui agissent comme gatekeepers, ainsi que 



14 

 

l’ensemble des organes consultatifs et des groupes d’intérêts. L’ensemble forme un 

réseau d’acteurs organisé en secteurs et en sous-secteurs. Tous définissent le contexte 

politique dans lequel doit se dérouler l’implémentation et sont un facteur d’influence 

sur l’implémentation (voir supra). 

Vient aussi la question de sa réception, qui constitue d’une certaine manière l’examen 

de la politique publique à l’épreuve des faits, ou, selon Hassenteufel (2021), « 

l’ensemble des processus par lesquels une politique publique est appropriée et co-

construite par ses ressortissants, et par lesquels elle produit des effets sur ceux-ci ». 

Cette réception peut intervenir à différentes étapes mais s’établit généralement après 

la mise en œuvre et participe de l’évaluation.  

En Belgique, le réseau d’acteurs est néo-corporatiste, marqué par les clivages 

historiques église-état et travail-capital (Deschouwer, 2009 ; Aubin et al., 2012). Ces 

clivages ont servi la structuration des partis politiques qui, compte tenu du système 

particratique et de coalition de la Belgique, peuvent influencer les policy designs. En 

effet, les partis au pouvoir au sein des entités fédérées diffèrent généralement de ceux 

au pouvoir au niveau fédéral. Dès lors, en fonction de l’adéquation des partis avec 

« l’européanisation » au sens large, les policy outcomes peuvent changer (Tanil & 

Jurek, 2020).  

Cependant, notons que l’agriculture n’a jamais été l’objet de réels clivages en 

Belgique. En effet, le clivage rural/urbain est absent. Les combats politiques dans le 

secteur agricole se sont structurés autour du clivage église/état, les paysans étant 

essentiellement catholiques. Au fur et à mesure des luttes, les artisans flamands du 

clivage industrie/agriculture ont aussi rejoint le mouvement flamand, joignant leurs 

revendications à celles des nationalistes, donc sur la base du clivage centre/périphérie 

(de Coorebyter, 2008). 

Les mots d’Hassenteufel (2021) résument bien les propos développés dans cette partie 

: « Toute politique publique correspond donc à une combinaison singulière de ces 

différentes dimensions : la construction d’orientations fondées sur la représentation 

d’un (ou plusieurs) problème(s), l’élaboration et le choix d’instruments, l’implication 
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d’acteurs multiples dans des interactions plus ou moins fortement institutionnalisées 

et la réception par des ressortissants » (p.13). 

 

 

3. Ressources, acteurs et partis politiques comme facteurs 

déterminants ? 

Cette troisième partie entre dans le concret en plaçant le cadre dans lequel les 

politiques de réduction des émissions de gaz à effet de serre dans l’agriculture prennent 

place. Ensuite, sur base des éléments développés ci-dessus, chaque hypothèse est 

expliquée et la méthode idéale de mise en œuvre, détaillée. 

3.1. Les émissions de gaz à effet de serre et l’agriculture, deux 

problématiques multi-niveaux 

Comme mentionné en début de travail, les objectifs de réduction des émissions de GES 

sont émis et déterminés par l’Union européenne à la suite des différents accords 

internationaux conclus. Afin d’accomplir ces objectifs généraux, différents secteurs 

doivent réaliser des efforts. 

Les objectifs doivent ensuite, en théorie, être implémentés par les différents niveaux 

de pouvoir concernés. La première chose est par conséquent de voir quelles sont les 

autorités compétentes pour régler ce qui est considéré comme un problème public et 

comment les institutions agissent, en fonction de leurs compétences (Aubin et al., 

2012). 

D’un point de vue analytique, on constate que ces décisions sont prises en quelque 

sorte sur le modèle du « principal-agent » entre les différents niveaux de pouvoir. Cela 

implique que des cycles de politiques publiques se croisent : le niveau européen « met 

en œuvre » les décisions prises au niveau international, et cette mise en œuvre 

représente le contexte pour les États membres sont chargés de mettre en œuvre les 

textes au niveau national. 
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3.1.1. L’UE : maître à distance de la transition 

Depuis le Protocole de Kyoto de 1997, l’Union européenne a pris divers plans et 

mesures, et renouvelé progressivement les objectifs en fonction des grandes 

trajectoires prises au niveau international. Après le Protocole de Kyoto, pour lequel 

l’UE avait fixé un objectif de réduction de 8% des émissions de GES pour 2012, est 

venue la Conférence des Parties (COP) 21 de Paris en 2015, qui a fixé l’objectif de 

limitation du réchauffement climatique à 2 degrés. Ce dernier a été traduit dans un 

règlement européen, le Règlement de la répartition de l’effort relatif aux réductions 

annuelles contraignantes des émissions de gaz à effet de serre par les États membres 

de 2021 à 2030 contribuant à l’action pour le climat afin de respecter les engagements 

pris dans le cadre de l’accord de Paris.  

Entre-temps, l’Union européenne, via son Parlement, avait approuvé en décembre 

2008 le paquet « Climat-énergie » 2013-2020, visant entre autres à réduire de 20% les 

émissions de gaz à effets de serre par rapport à 1990, un engagement scellé auprès des 

nations unies en 2012 lors de la reconduction de l’accord de Kyoto. 

Pour mettre en œuvre l’accord de Paris, l’Union européenne a développé le Green Deal 

ainsi que le plan « Fit for 55 », qui vise à atteindre une réduction de 55% des émissions 

de GES d’ici à 2035. Par conséquent, les domaines de politiques publiques dans 

lesquels l’Union européenne légifère doivent mettre en application ces objectifs, ou a 

minima en tenir compte.  

En ce qui concerne l’agriculture, c’est la PAC qui détermine les objectifs à remplir. Il 

s’agit d’un ensemble de politiques européennes communes à tous les pays de l’UE qui 

consiste en un partenariat entre le secteur agricole et l’Europe, avec différents objectifs 

(La PAC en bref, 2023) : 

- Soutenir les agriculteurs et améliorer la productivité agricole, en garantissant un 

approvisionnement stable en denrées alimentaires à un prix abordable; 

- Assurer un niveau de vie décent aux agriculteurs de l’Union européenne; 

- Contribuer à lutter contre le changement climatique et gérer les ressources naturelles 

de manière durable; 

- Préserver les zones rurales et les paysages dans l’ensemble de l’UE; 

- Préserver l’économie rurale en promouvant l’emploi dans l’agriculture, l’industrie 

agroalimentaire et les secteurs associés. 
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Concrètement, elle consiste en un ensemble de mesures de soutien financier aux 

agriculteurs pour assurer la continuité de la sécurité alimentaire en Europe, un 

« distributeur d’euros », qui a « inséré la question climatique à tous les étages du 

système d’aides publiques agricoles » (Bodiguel, 2017).  

Toutefois, le rapport entre les objectifs climatiques fixés par l’UE et la PAC est 

relativement complexe. En effet, si celle-ci place au centre de ses préoccupations le 

changement climatique, avec un quart du budget de la PAC 2014-2020 qui y était 

consacré, la Cour des comptes européenne constate que la PAC « finance 

essentiellement des mesures à faible potentiel d'atténuation du changement climatique. 

Elle ne vise pas à limiter ou à réduire l'élevage (responsable de 50 % des émissions 

d'origine agricole) et soutient les agriculteurs qui cultivent des tourbières asséchées 

(cause de 20 % de ces émissions) » (European Court of Auditors, 2021).  

Le reproche principal qui est effectué à la PAC est donc d’intégrer le changement 

climatique de manière globale dans son contenu, mais que celui-ci soit mis en 

concurrence avec les autres enjeux, économiques, sociaux et écologiques (Bodiguel, 

2022). 

3.1.2. Le rôle du fédéral 

Le niveau fédéral est en charge de la définition des grandes lignes de la politique 

environnementale belge. Il est aussi responsable des différents organes de coordination 

des politiques en matière de climat et d’environnement. Les principales institutions de 

coordination sont au nombre de quatre, toutes liées directement ou indirectement à la 

Conférence interministérielle pour l’Environnement (SPF Santé publique, sécurité de 

la chaîne alimentaire et environnement, s. d.-c) : 

- La Conférence interministérielle pour l’Environnement (CIE), constituée des 

ministres régionaux et fédéraux de l’environnement, c’est un des organes 

permanents du Comité de concertation. Elle est présidée par le ministre fédéral 

de l’Environnement. L’organe traite aussi du changement climatique et s’ouvre 

dans ce cas au Premier Ministre, aux ministres-présidents régionaux, au 

ministre fédéral du Budget, aux ministres chargés de l'Energie, des Transports, 
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de la Fiscalité et de la Coopération au développement, ainsi qu’aux ministres 

régionaux de l'Economie. Pas aux ministres de l’Agriculture donc. 

- Le Groupe de coordination Effet de serre, organe du comité de coordination de 

la politique internationale de l’environnement (CCPIE) : il s’agit d’un organe 

administratif de concertation composé des représentants des cabinets et des 

administrations compétentes en matière d'environnement, d'affaires étrangères 

et de coopération au développement. Le Groupe lui-même est divisé six 

groupes de travail spécialisés. 

- La Commission nationale climat : elle travaille en parallèle de la CCPIE et 

regroupe les représentants du pouvoir fédéral et des trois régions afin de 

réaliser la politique nationale en matière de climat. Elle est aussi chargée de 

rapport obligatoire auprès des institutions européennes et internationales. 

- La Cellule interrégionale de l'environnement (CELINE), qui compile les 

inventaires régionaux des émissions de gaz à effet de serre et est donc liée à la 

Commission nationale climat. 

Cela dit, le/la ministre compétent/e n’est pas pour autant en tout temps responsable de 

la coordination. En effet, une présidence tournante entre les entités fédérées et le 

fédéral est assurée, au sein de la Commission nationale climat, lorsqu’il s’agit de 

négocier afin d’émettre une position belge commune au niveau européen (Michel De 

Muelenaere, 2023). 

3.1.3. Les politiques principales de la Wallonie 

La politique agricole de la Wallonie est constituée de différents textes. La base est le 

Code wallon de l’agriculture, entré en vigueur le 25 juin 2014 pour regrouper les 

différentes politiques publiques, européennes, nationales et régionales qui existaient 

jusqu’alors. Le texte se veut être le reflet de la philosophie agricole de la Wallonie et 

promeut ainsi « une agriculture familiale, nourricière et écologiquement intensive pour 

assurer une production de qualité tout en préservant l’environnement » (Wallonie, 

2013). 

Ainsi, le code wallon définit le cadre des programmes des politiques publiques en 

matière d’agriculture autour de plusieurs grands objectifs (Décret relatif au Code 

wallon de l’Agriculture, 2014) : 
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- Favoriser l’accès à la terre et l’installation des jeunes agriculteurs 

- Investir dans l’autonomie énergétique des exploitations 

- Reconnecter producteurs et consommateurs pour une agriculture humaine 

- Promouvoir la consommation de produits wallons et faciliter leur reconnaissance 

- Développer l’agriculture biologique et la qualité différenciée 

- Mettre en réseau l’ensemble des services proposés aux agriculteurs 

- Consolider une recherche agronomique en lien direct avec le terrain 

- Protéger et valoriser les races animales et les variétés végétales wallonnes 

- Encourager une agriculture qui préserve notre environnement, notre biodiversité et 

nos paysages 

En parallèle de ce code, il existe plusieurs programmes d’aides aux agriculteurs, très 

souvent issus des subsides de la PAC, mais aussi financés par la Wallonie, comme les 

mesures agri-environnementales (sic) (MAE) qui « visent à améliorer l’impact des 

exploitations agricoles sur la qualité de leur environnement » et permettent aux 

agriculteurs qui y adhèrent de bénéficier de subventions (Wallonie, 2013). Citons aussi 

les éco-régimes2, et le programme de lutte contre la pollution à l’azote issu de 

l’élevage, dont la gestion est confiée à une ASBL créée par la Wallonie, Nitrawal.  

Pour coordonner cela, les autorités ont mis en place un programme qui mesure la 

durabilité des exploitations agricoles, intitulé « DECiDE » (Froidmont, s. d.). 

Toutefois, de manière générale, la plupart des politiques que la Wallonie met en place 

sont largement celles de la PAC. Et cette dernière constitue une grande partie des 

subsides wallons, d’une part via les aides directes de l’Union européenne, concernant 

le premier pilier de la PAC, d’autre part via les aides au développement rural (le fonds 

FEADER) (Wallonie, 2013). 

L’agence chargée de répartir les différentes aides à l’agriculture en Wallonie s’intitule 

l’Organisme Payeur de la Wallonie (OPW).  

3.1.4. Les politiques principales de la Flandre 

A chaque nouvelle législature, le gouvernement flamand publie une note de politique 

générale pour chaque domaine de politique publique. Dans celle de 2019-2024 

concernant l’agriculture et la pêche, quatre grands thèmes sont évoqués par la ministre 

 

2 Prévus par l’UE mais avec une plus grande marge de manœuvre nationale que les aides directes de la 

PAC 
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Crevits (CD&V) : le soutien aux jeunes agriculteurs, le climat, la rentabilité et les défis 

sociaux. Huit objectifs stratégiques sont détaillés (Crevits, 2019) : 

- Un système alimentaire circulaire grâce à l’entreprise et l’innovation 

- Exploiter les possibilités des écosystèmes pour faire face au changement climatique 

et aux défis environnementaux, ainsi qu’une politique rurale forte 

- La recherche, l’innovation et le partage de connaissance jouent un rôle clé 

- Un mode de pêche et d’aquaculture tourné vers l’avenir avec des solutions aux défis 

économiques, sociaux et écologiques 

- La promotion de l’agriculture, de l’horticulture et de la pêche « de chez nous » 

- La réalisation de recherches créatives dans les domaines de l’agriculture, de la pêche 

et de l’alimentation 

- Investir dans la recherche en lien avec les priorités et les interrogations actuelles 

- L’utilisation du catalyseur qu’est l’Instituut voor Landbouw- en Visserijonderzoek 

(ILVO) 

 

Plus largement, la politique agricole de la Flandre est basée d’une part sur l’application 

de la PAC, via un soutien direct aux agriculteurs dont le budget est entièrement issu 

de l’Union européenne. D’autre part, la politique de développement rural, dont la 

moitié du budget provient de la Flandre, l’autre moitié de l’Union européenne. Les 

investissements proviennent du Fonds flamand d’investissement dans l’agriculture 

(Vlaams Landbouwinvesteringsfonds). En parallèle, la Flandre développe sa propre 

politique de soutien à l’agriculture via le fonds de développement rural (Het 

Plattelandsfonds) (Vlaams Parlement, s. d.). 

3.2. Hypothèse 1 : la question des ressources 

La Belgique a beau être un petit territoire, le paysage y est loin d’être uniforme. Les 

différentes ressources du territoire impliquent des contraintes environnementales 

différentes, qui poussent dès lors les agriculteurs à s’orienter vers des types 

d’agriculture différents. 

 C’est en substance la première hypothèse que nous émettons : 

Les particularités locales et les ressources des territoires des Régions concernées ont 

une influence sur le contenu substantiel des politiques publiques. 

 

L’objectif est d’analyser les ressources du territoire, autrement dit le profil agricole de 

chaque Région, et d’évaluer à quel point les différences notées entre les traditions 

agricoles en Flandre et en Wallonie sont déterminantes ou non dans la différence de 
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politiques publiques. Plusieurs variables peuvent être analysées dans cette optique, 

nous en relevons quatre : le type d’agriculture, le degré d’urbanisation, la quantité 

d’émission de gaz à effets de serre totale et la part d’émissions issues de l’agriculture. 

Tous ces éléments sont du ressort des ressources, si l’on applique la typologie de 

Knoepfel et al. (2006). 

 

Méthode 

Etant donné qu’il s’agit d’une hypothèse descriptive de deux situations, la méthode 

employée consiste à exploiter des données géographiques et climatiques existantes, à 

l’aide des bases de données nationales (Statbel et climat.be) et régionales (Walstat et 

Statistiek Vlaanderen). 

 

3.3. Hypothèse 2 : les réseaux d’acteurs 

Comme dit précédemment, l’environnement a été régionalisé lors de la troisième 

réforme de l’état, l’agriculture lors de la quatrième. Cela fait dès lors 30 ans que cette 

matière est régionalisée et gérée par des acteurs différents aux différents niveaux de 

pouvoir. L’objectif de la deuxième hypothèse, visant à analyser les réseaux d’acteurs, 

et de mettre à jour les « fondements cognitifs [de la] politique publique combinant des 

représentations, des connaissances, des types de savoirs et des raisonnements, afin 

d’en comprendre les objectifs qui déterminent son orientation. » (Hassenteufel, 2021). 

Par conséquent, la deuxième hypothèse est libellée comme suit : 

Le cloisonnement historique des politiques publiques en matière d’agriculture et de 

réduction des émissions de gaz à effet de serre contribue au développement de réseaux 

d’acteurs différenciés. Au plus le cloisonnement est important, au plus les réseaux 

d’acteurs peuvent évoluer de manière différente. 

Plusieurs éléments justifient l’intérêt de cette hypothèse. Premièrement, le rôle 

fondamental joué par les acteurs, quels qu’ils soient, dans les politiques publiques, déjà 

souligné par ailleurs (voir supra). Deuxièmement, cette hypothèse est appuyée par les 

travaux de Knoepfel et al. (2006). Ceux-ci expliquent en effet que plus la 

fragmentation est forte, plus le « degré de discrimination des plans d’action régionaux 
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est élevé et les périmètres des actes de mise en œuvre (ouputs) sont biaisés par les 

relations de force des acteurs régionaux ou locaux en présence ». A l’échelle belge, 

ces propos sont corroborés par Aubin et al. (2012), qui expliquent la variété des acteurs 

décisionnels en Belgique. Parmi ces acteurs se trouvent notamment les groupes 

d’intérêt, issus de la pilarisation qui, dans le cadre de leur agenda, « cherchent les 

arènes favorables à leurs positions et développent des stratégies de shopping (venue 

shopping) ». 

Dans le même ordre d’idées, Hassenteufel, de son point de vue de sociologue de 

l’action publique, agite le même drapeau : il faut selon lui « saisir les interactions entre 

les acteurs multiples d’une politique publique et leur inscription dans des contextes 

d’action non directement maîtrisés par ceux-ci (contexte politico-institutionnel, 

conjoncture économico-financière, cadre international, impact des autres politiques 

publiques…) pour comprendre les politiques publiques actuelles ».  

Concrètement, les variables qui vont intervenir pour confirmer ou infirmer cette 

hypothèse appliquée à l’agriculture sont directement liées à la structuration du réseau : 

qu’il s’agisse du tissu associatif, des mouvements sociaux, des représentants du secteur 

et des groupes d’intérêt. Au fur et à mesure de l’évolution des recherches par rapport 

à l’hypothèse, il faudra évaluer, en lien avec l’hypothèse 3 (voir infra), comment 

considérer ici les partis politiques au pouvoir et leur rôle.  

Même si le réseau d’acteurs en Belgique est réputé comme étant néo-corporatiste, nous 

allons essayer de caractériser, pour chaque Région, et donc, selon l’hypothèse, chaque 

réseau, le nombre d’acteurs, les possibilités qu’ils possèdent d’accéder au débat public, 

les liens qu’ils entretiennent entre eux et le niveau de consensus. Ce sont les quatre 

critères principaux retenus par Marsh et Rhodes (1992) et repris par Cairney (2012). 

Pour chaque acteur, il faudrait identifier s’il est public ou privé, individuel ou collectif, 

régional ou national, son rôle, son statut ainsi que son évolution avant et après la 

régionalisation, la date de référence étant 1993. 
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Méthode 

La méthode idéale à mettre en place pour vérifier cette hypothèse est de procéder à 

une démarche active de recherche qualitative sous forme de « snowball sample ». Il 

s’agit de partir d’un ou plusieurs acteurs, de les interroger sur les liens qu’ils ont avec 

d’autres acteurs du réseau et de procéder de cette manière jusqu’à ce que plus aucun 

nouvel acteur ne soit cité.  

La dimension diachronique est ici également importante, dans la mesure où dans la 

revue de la littérature, nous avons montré que les deux Régions, politiquement, se sont 

différenciées au fur et à mesure qu’elles recevaient des compétences, et donc de plus 

grandes libertés d’action les unes par rapport aux autres. 

 

3.4. Hypothèse 3 : les coalitions gouvernementales 

Si la deuxième hypothèse vise à reconstituer globalement les réseaux d’acteurs 

concernés par les politiques publiques, la troisième s’intéresse à un acteur central 

puisque chargé de résoudre les problèmes publics, c’est-à-dire les gouvernements et 

les partis politiques qui les composent. Leur positionnement se voit en théorie depuis 

la préparation jusqu’à l’implémentation des politiques publiques.  

C’est pourquoi cette troisième hypothèse est libellée comme suit : 

Compte tenu du caractère particratique et pilarisé de la Belgique, l’orientation 

doctrinale des acteurs politiques au pouvoir dans une législature donnée exerce une 

influence sur le contenu des politiques publiques en matière de réduction des émissions 

de gaz à effet de serre dans l’agriculture. 

Cette troisième hypothèse est un peu la continuité de la deuxième, en ce que plus les 

politiques seront cloisonnées, plus l’autonomie théorique des coalitions au pouvoir 

peut être grande et les décisions potentiellement différentes entre les Régions. Aubin 

et al. (2012) soulignent à ce titre le « souci des pouvoirs décentralisés d’affirmer leurs 

nouvelles compétences », mais aussi « la nouvelle dynamique politique propre qui se 

met en place dans ces nouvelles arènes de décision. » D’un côté, les partis politiques 

cherchent à jouer sur leur poids politique respectif ; de l’autre, sur leur lien avec les 

autres niveaux de pouvoir, en particulier les niveaux de pouvoir infra-étatiques. Ils ont, 

ainsi, un grand rôle discrétionnaire, en particulier dans les matières pour lesquelles le 
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niveau de pouvoir en question possède une compétence exclusive. Entre les différentes 

régions et en fonction des coalitions, on peut aller jusqu’à une représentation différente 

du problème public et donc à la prise d’orientations différentes (Hassenteufel, 2021). 

Dès lors, les variables prises en compte dans l’étude de cette hypothèse sont l’évolution 

des coalitions des partis présents aux gouvernements régionaux en Flandre et en 

Wallonie ainsi que leurs positions respectives sur la problématique des émissions de 

gaz à effet de serre dans l’agriculture. Pour évaluer l’importance de la pilarisation dans 

le domaine, une autre variable serait d’analyser le travail mené ou pas par les instances 

politiques de concertation dont il a déjà été fait mention (voir supra), ce qui permettrait 

d’évaluer le niveau de consensus entre les différentes parties. Cependant, pour des 

questions de faisabilité, cette variable ne sera pas prise en compte. 

Méthode 

Il est, par conséquent, question d’une analyse diachronique de l’évolution de la place 

accordée à la réduction des émissions de gaz à effet de serre dans l’agriculture. Le 

point de départ est le moment de la régionalisation de l’agriculture en 1992. 

Il sera donc d’abord question de se référer au texte de Bovy (1992), qui explique les 

différentes conceptions que les partis politiques de l’époque avaient de l’agriculture. 

Ensuite, de regarder comment les coalitions qui se sont succédé ont pu initier ou pas 

des politiques différentes, en se référant aux points 3.1.3 et 3.1.4. 

 

4. Test des hypothèses 

Après avoir énoncé les hypothèses et les méthodes utilisées, cette partie d’analyse est 

consacrée à l’opérationnalisation et au test des hypothèses, ces dernières étant 

parcourues dans l’ordre énoncé dans la partie précédente. 

4.1. Première hypothèse : les ressources 

Deux types de données ont été utilisées pour mettre en œuvre et tester cette hypothèse : 

d’une part, les données relatives à l’utilisation des terres agricoles, d’autre part les 
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données relatives à l’origine des émissions de gaz à effet de serre au sein des deux 

Régions, et spécialement dans le domaine de l’agriculture.  

Une difficulté se présente dans l’exploitation des données concernant l’utilisation des 

surfaces pour l’agriculture : les données régionales et nationales ne sont pas compilées 

de la même manière (Vlaanderen - Departement landbouw & visserij, s. d.). D’une 

part, il existe les données de Statbel, basées sur les données administratives que les 

agriculteurs et propriétaires de terres agricoles ou d’exploitations animales doivent 

fournir à l’état pour pouvoir bénéficier de subventions. Ces données exploitées par 

l’office national de statistiques donnent des chiffres globaux, par exemple les 

« Superficies des cultures ou nombre d'animaux et nombre d'exploitations en fonction 

des classes de SAU3 » (Statbel, s. d.). D’autre part, les Régions compilent elles-mêmes 

des données selon une méthode de calcul qui peut varier. Ainsi, en Flandre, l’enquête 

agricole (Landbouwenquête) rassemble les données des entreprises qui produisent à 

destination de la vente (donc pas tous les producteurs), sur base de l’échantillon 

d’exploitations dont dispose Statbel. 

Par ailleurs, les Régions, dans leurs propres compilations, sur leurs sites internet 

respectifs, synthétisent de manière différente les données regroupées par Statbel, en 

les combinant avec leurs propres données. Dès lors, les additions des données, par 

catégorie, peuvent également varier. 

C’est pourquoi deux datasets émis par Statbel sont utilisés ici. Pour les comparaisons, 

ils ne prennent pas en compte les comptes-rendus détaillés se trouvant sur les sites web 

de la Wallonie (SPW, s. d.-a) et de la Flandre (Vlaanderen - Departement landbouw & 

visserij, 2023). Les chiffres utilisés concernent l’année 2021, année la plus récente 

pour laquelle les chiffres sont complets. 

4.1.1. Les paysages agricoles wallon et flamand 

Comment se composent les paysages agricoles wallon et flamand ? Il s’agit de la 

première question à traiter. Pour ce faire, ce sont les données de Statbel qui sont 

 

3 SAU signifie Surface agricole utile 
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utilisées. Sont différenciés ci-dessous : les types de culture (fourragère, industrielle, de 

céréales, de pommes de terre etc.) des exploitations d’animaux ; le nombre et le type 

d’exploitation ; la superficie utilisée par type d’exploitation (Statbel, s. d.). Les 

tableaux ci-dessous reprennent les données. 

 

Figure 1 : comparaison du nombre et du type d’exploitations agricoles en Flandre et en Wallonie en 2021. 
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Figure 2 : comparaison du nombre d’animaux utilisés pour la production agricole en Flandre et en Wallonie en 

2021. 

 

Figure 3 : comparaison de l’utilisation des superficies de cultures en Flandre et en Wallonie en 2021 
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Si l’on suit ces chiffres, au total, ce sont 726854 hectares en Wallonie et 611 890 

hectares en Flandre, qui sont utilisés. En rajoutant les chiffres bruxellois minimes, la 

Wallonie compte ainsi pour 54% de la surface agricole utilisée en Belgique (SPW, 

s. d.-b). 

On constate, au regard des chiffres, que les profils de l’agriculture en Wallonie et en 

Flandre sont différents, tant au niveau de la culture que des animaux. En Flandre, 

l’industrie porcine est très importante, dix fois plus qu’en Wallonie. Cette différence 

se répercute sur les cultures, la Wallonie produisant plus de céréales pour le grain, 

tandis que la Flandre favorise les fourrages pour les animaux.  

Ce dernier point est flagrant dans la comparaison faite par le Service Public de 

Wallonie (SPW), des valeurs de production agricole, soit les revenus des différents 

secteurs agricoles en 2021. Les productions agricoles et horticoles finales en Flandre 

sont plus de trois fois plus importantes en Flandre, alors que la surface dédiée à 

l’agriculture en Wallonie est plus importante qu’en Flandre.  

Deuxième constat : les trois secteurs qui rapportent le plus, en Wallonie, sont les 

grandes cultures, le lait et dérivés ainsi que les bovins, tandis que la Flandre tire ses 

revenus des productions horticoles d’abord, suivi par la viande de porc, puis le lait et 

ses dérivés (SPW, s. d.-a). Les profils agricoles de la Wallonie et de la Flandre sont 

donc différents. Mais quelles conséquences cela a-t-il sur les émissions de GES ? 

4.1.2. Les émissions de GES dans les deux Régions 

L’agriculture est responsable de 11,1% des émissions totales de gaz à effets de serre 

en Belgique en 2021, soit 12 271,9 kT d’équivalents CO2 (SPF Santé publique, sécurité 

de la chaîne alimentaire et environnement, s. d.-a). 

L’agriculture fait partie des secteurs non-ETS, c’est-à-dire les secteurs pour lesquels 

l’achat de quotas d’émissions, qui permettent de compenser un trop grand niveau de 

pollution par le payement d’indemnités (ETS signifie Emission Trading System), n’est 

pas possible. 
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Faisant partie de cette catégorie, l’agriculture est soumise au régime de réduction 

imposé par l’Union européenne dans la quête de la neutralité carbone concernant cet 

ensemble de secteurs non-ETS, dans lesquels on retrouve également la construction, 

le transport, l’industrie et les déchets. L’objectif fixé par l’UE est de réduire de 47% 

les émissions de gaz à effet de serre au total de ces secteurs et par rapport à 2005, 

conformément au règlement européen révisé sur le partage de l’effort (UE) n° 

2023/857 (Effort Sharing Regulation - ESR) (SPF Santé publique, sécurité de la chaîne 

alimentaire et environnement, s. d.-b). 

Bien que les émissions de CO2 dans l’agriculture aient globalement baissé depuis 

1990, elles se stabilisent depuis 2015 à un niveau supérieur au minimum atteint en 

2011, à savoir 11 616,2 kT d’équivalents CO2. La particularité de l’agriculture, par 

rapport aux autres secteurs, est que la majeure partie des émissions de gaz à effets de 

serre ne provient pas du CO2, mais bien du méthane (CH4) et du protoxyde d’azote 

(N2O). Le premier est causé par les animaux, 48 % via la fermentation entérique 

(bovins) et 20 % via la gestion des déjections (porcins) (SPF Santé publique, sécurité 

de la chaîne alimentaire et environnement, s. d.-a). Le second est issu des sols, pour 

31%, mais selon le SPF Santé publique, sécurité de la chaîne alimentaire et 

environnement, il est en diminution « en raison de la réduction et de la modification 

du cheptel, et de la diminution de l’utilisation des engrais minéraux et organiques » 

(ibidem). 

En se référant aux chiffres précédemment énoncés, sur les différences de composition 

des secteurs agricoles wallon et flamand, on comprend que les enjeux de réduction des 

émissions de gaz à effet de serre dans le secteur de l’agriculture sont susceptibles de 

différer entre les deux Régions. Les animaux sont les principaux responsables de la 

pollution dans le secteur, or les bovins, et surtout les porcs, sont beaucoup plus 

nombreux au nord du pays. 

Cependant, pour obtenir plus de détails sur les chiffres des deux Régions, il faut 

analyser les données récoltées par les instituts de statistiques respectifs. Dès lors, les 

chiffres suivants sont soumis à la prudence, dans leur comparaison d’une part avec les 

chiffres nationaux. 



30 

 

Concernant la Wallonie, les données d’émissions pour 2021 sont récoltées par le 

Service Public de Wallonie – Agence wallonne pour l’Air et le Climat (AwAP) (SPW 

- Agence wallonne pour l’Air et le Climat (AwAP), s. d.). On y constate que les 

émissions de GES de l’agriculture comptent pour 13% du total régional (soit environ 

4 420 000 kT équivalent CO2). Alors que le CO2 représente 84% des émissions totales, 

l’agriculture est, elle, responsable de respectivement 78% et 82% des émissions de 

CH4 et de N2O. Ces deux secteurs représentent 8% et 6% du total wallon. Ces chiffres 

sont repris dans le tableau 1.  

Type de 

gaz 

Pourcentage des émissions 

totales 

Responsabilité de l’agriculture dans le 

total 

CO2 84%  

CH4 8% 78% 

N2O 6% 82% 

Gaz 

fluorés 

2%  

Tableau 1 : rôle de l’agriculture dans les émissions de serre et principales émissions auxquelles l’agriculture 

contribue. 

Notons que l’AwAC estime que les émissions anthropiques de GES (hors secteur 

forestier) en Wallonie en 2021 étaient de 38,2% inférieures à celles de 1990 (ibidem). 

En Flandre, les mesures trouvées datent, elles, de 2020. Cela pose deux problèmes : 

premièrement, l’année 2020 a été marquée par une baisse des émissions de GES due à 

la pandémie de Covid-19 et aux confinements imposés. Deuxièmement, ce n’est donc 

pas la même année que l’année de référence choisie jusqu’ici. Mais pour l’agriculture, 

l’impact est moins grand dans la mesure où les émissions visées sont surtout celles de 

CH4 et de N2O. 

Quatre constats, émis par l’agence flamande de l’environnement (Vlaamse 

milieumaatschappij) peuvent être pris en compte. Premièrement, les émissions 

provenant de l'agriculture augmentent régulièrement chaque année depuis dix ans. 

Deuxièmement, la part des émissions du secteur agricole, en Flandre, est passée de 

10,1 % en 1990 à 7,7 % en 2005, avant de remonter à 10,7 % en 2020. L'agriculture 

est le seul secteur où les émissions absolues en 2020 étaient supérieures à celles de 

2005 : +6 %, pour représenter 7368 kT équivalent CO2. Enfin, la principale source de 

cette augmentation est l'élevage. Pour tempérer ces constats, par rapport à 1990, les 
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émissions de GES provenant de l’agriculture ont diminué de 15,5% (Vlaamse 

Milieumaatschappij, s. d.).  

En conclusion, la première hypothèse est donc susceptible de se vérifier : les profils 

agricoles wallons et flamands étant différents, ils sont susceptibles d’amener des 

politiques publiques différentes entre les deux Régions en vue de réduire les émissions 

de GES dans le secteur. Un point manque toutefois pour émettre une conclusion ferme 

à son propos : il aurait fallu pouvoir comparer effectivement les taux d’émissions de 

CH4 et de N2O au sein des deux Régions, ce qui n’a pas été possible en l’absence de 

chiffres provenant de la Flandre. Et même s’ils avaient été trouvés, il aurait fallu 

tempérer les comparaisons compte tenu de potentielles différences de méthode de 

calcul entre les deux entités. Nous pouvons en tout cas dire que les secteurs agricoles 

prioritairement concernés par une nécessaire diminution des émissions de GES 

diffèrent entre les deux Régions, dans la mesure où la Wallonie possède plus de 

cultures (non destinées aux fourrages) et de bovins, là où l’enjeu en Flandre se situe 

au niveau du secteur porcin. 

 

4.2. Deuxième hypothèse : les réseaux d’acteurs 

Par rapport à la méthode idéale définie au point 3.4. (voir supra), des changements ont 

dû être effectués, compte tenu de l’ampleur de ce travail, afin de privilégier une 

approche basée sur les données en accès libre sur Internet. Ce n’est donc pas en 

interrogeant directement les acteurs que le « snowball sample » s’est effectué, mais au 

travers des sites internet des acteurs et du contenu qui y était disponible. 

L’inconvénient, forcément, est que le pourcentage de chances de passer à côté 

d’acteurs est beaucoup plus grand.  

Par ailleurs, une autre difficulté se pose : la définition des limites du réseau, autrement 

dit du cadre de celui-ci. En effet, la question traitée dans le cadre de ce travail se trouve 

au carrefour de plusieurs domaines de politiques publiques différentes : l’air et le 

climat d’un côté, l’agriculture de l’autre. Par conséquent, il est possible qu’il soit 

parfois difficile de déterminer la place ou non d’un acteur au sein du réseau. 

Néanmoins, il a été décidé de considérer que le réseau d’acteurs de l’agriculture était 
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le réseau central de la problématique et, par convenance, que les acteurs directement 

liés à la production agricole seraient privilégiés par rapport aux acteurs liés à la 

transformation4, par exemple la FEBEV (Fédération Belge de la Viande, qui représente 

les abattoirs, les ateliers de découpe et les grossistes actifs spécifiquement dans la 

production de viandes bovines, porcines, ovines et chevalines (FEBEV, s. d.)). 

4.2.1. Le réseau d’acteurs wallons 

Au sein du réseau d’acteurs wallons, on distingue essentiellement trois types 

d’acteurs : les acteurs institutionnels, les syndicats ainsi que les fédérations 

spécialisées, trois catégories non-exclusives les unes par rapport aux autres. Le champ 

est très structuré et les fédérations, puissantes et très actives (de Coorebyter, 2008). En 

Flandre comme en Wallonie, d’ailleurs. 

FWA et ses déclinaisons : La Fédération Wallonne de l’Agriculture est le principal 

syndicat wallon, issu de la fusion des deux syndicats historiques, l'Union 

Professionnelle Agricole (UPA) et l'Alliance Agricole Belge (AAB). La fusion, qui a 

eu lieu en 2000, a amené d’autres organisations à se regrouper ou à se développer sous 

l’entité de la FWA, à l’instar de l’Union des Agricultrices Wallonnes (UAW), de la 

Fédération Wallonne de l’Horticulture (FWH) et de la Fédération des Jeunes 

Agriculteurs (qui, depuis, s’en est distanciée). Cette fusion est le résultat de l’évolution 

de la profession, de la régionalisation de l’agriculture, d’une évolution des mentalités 

et des contraintes économiques liées à la diminution du nombre d’agriculteurs 

(Demonty & Charlet, 2000).  

FUGEA : La Fédération Unie de Groupements d’Eleveurs et d’Agriculteurs est le 

deuxième principal syndicat wallon. C’est un syndicat, une organisation de jeunesse 

reconnue par la Fédération Wallonie-Bruxelles ainsi qu’un centre de formation 

professionnelle en agriculture, reconnu par la Région wallonne. La FUGEA a été 

fondée en 1973 sur les bases des Jeunes Alliances Paysannes (JAP). Elle collabore 

initialement avec l’UDEF (Union pour la Défense des Exploitations Familiales) mais 

cette dernière disparait au fil du regroupement progressif des différentes associations 

 

4 Ces acteurs n’étant pas producteurs 
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au sein de la FWA. Un regroupement que refuse la FUGEA qui adopte définitivement 

ce nom en 2004. L’organisation se dit être « un mouvement agricole jeune, 

indépendant et pluraliste défendant une agriculture paysanne durable » (FUGEA, 

s. d.). 

FJA : Fédération des Jeunes Agriculteurs promeut l’agriculture auprès des jeunes. Elle 

est née en 2001 suite au rapprochement des Jeunes Alliances Paysannes, dont 

l’existence remonte à 1927, du Service professionnel de la Jeunesse Agricole (SPJA, 

1948) et du Service professionnel de la Jeunesse Agricole Féminine (1958). Plus de 

3000 personnes en sont membres. Ces fusions s’étaient effectuées dans le but de 

rejoindre le mouvement de regroupement au sein de la FWA, dont la FJA a décidé de 

se séparer en 2022. 

Collège des producteurs : le collège des producteurs est un groupement mis sur pied 

en 2014 par la Wallonie dans le but de devenir « le principal organe d’avis » de la 

Wallonie. Il est divisé en plusieurs branches (agriculture biologique, traditionnelle et 

horticulture) dans lesquelles les agences publiques, les consommateurs et le secteur de 

l’agro-alimentaire sont invités par le SPW Agriculture, ressources naturelles et 

environnement lors des Assemblées sectorielles. L’organisation constitue « le lien 

entre les Producteurs, les pouvoirs publics et les acteurs des filières » (Collège des 

producteurs, 2022). 

AWE : l’Association Wallonne des Eleveurs, récemment renommée Eléveo ASBL, a 

été créée en 2003 sur la base de la réorganisation du secteur de l’élevage après la 

régionalisation de l’agriculture. Elle s’est constituée à partir des Associations 

provinciales des éleveurs et détenteurs de bétails bovins, qui existaient depuis 1973. 

L’AWE est constituée aussi d’une société coopérative à finalité sociale, appelée 

Inovéo (Eléveo, 2023). 

SPW Agriculture, ressources naturelles et environnement : le Service public de 

Wallonie, par l’intermédiaire de la Direction Générale de l’Agriculture, des 

Ressources Naturelles et de l’Environnement (DGARNE) est l’administration 

commune des domaines de l’agriculture et de l’environnement. Elle est issue de la 

fusion en 2008 des Directions générales de l’Agriculture d’une part, des Ressources 
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naturelles et de l’Environnement d’autre part ; elle « gère les patrimoines naturel et 

rural de la Wallonie tout en proposant des axes de développement conformes aux 

Déclarations gouvernementales dans les secteurs agricoles et environnementaux » 

(DGARNE-fr.pdf, s. d.). L’agronomie possède également son centre de recherche 

wallon : le CRA-W. Elle est composée de 10 départements. Citons ceux des Politiques 

européennes et des accords internationaux, et ceux des différents départements comme 

le sol et les déchets, le développement de la ruralité, du bien-être animal et des cours 

d’eau ou encore l’environnement et l’eau (Service public de Wallonie, s. d.). 

Les fédérations spécialisées : Filière Lait et Produits Laitiers Wallonne (FLPLW), 

Filière Viande Bovine Wallonne, Filière porcine wallonne (FPW), Fédération 

interprofessionnelle ovine et caprine wallonne (FICOW), Filière avicole et cunicole 

wallonne (FACW), Conseil wallon de filière pomme de terre, Conseil de filière 

wallonne grandes cultures (CFGC-W), Conseil de filière wallonne produits horticoles 

comestibles (CFWPHC), Association pour la promotion de l’horticulture wallonne 

(APHW), Conseil de filière wallonne piscicole. 

4.2.2. Le réseau d’acteurs flamands 

Boerenbond : le Boerenbond est le syndicat historique du secteur agricole flamand. 

Constitué depuis 1890 dans les mouvements catholiques, il représente pas moins de 69 

000 familles d’agriculteurs en Flandre (et dans les Cantons de l’Est) regroupés du 

niveau local au niveau régional, avec 211 corporations d’entreprises, des conseils 

régionaux, huit groupes sectoriels (bovins laitiers, bovins à viande, porcs, volaille, 

fruits et légumes, grandes cultures, floriculture et aménagement paysager et 

biologique), un Conseil fédéral, un Bureau central et 95 cercles d’étude (qui 

constituent des lieux de réunions et de discussion). C’est une grosse entreprise 

d’accompagnement qui promeut l’agriculture en Flandre au travers de la défense des 

intérêts des agriculteurs, de formations et de conseils aux entreprises. 

ABS: l’Algemeen Boerensyndicaat a été créé en 1962 lors de la révolte des 

agriculteurs. C’est un syndicat qui se dit neutre. Il compte 4000 membres et est divisé 

en comités locaux et provinciaux ainsi qu’en cinq commissions différentes : porcine, 

laitière, du bétail, volaille et d'étude de la pomme de terre. L’ABS a également créé le 
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Nationaal Agrarisch Centrum vzw, un centre d’étude et de formation à destination des 

étudiants et des agriculteurs ainsi qu’une section dédiée aux agricultrices, Vrouwen 

van het Algemeen Boerensyndicaat vzw. 

Groene Kring : il s’agit de l’organisation des jeunes agriculteurs flamands, qui 

regroupe les différentes organisations de jeunesse liées à l’agriculture et à 

l’horticulture. Le Groene Kring est issu du Boerenjeugdbond (BJB), créé en 1927 en 

tant qu’organisation de jeunesse du Boerenbond. Après s’être un temps affirmé comme 

organisation catholique rurale au sein du Boerenbond, le Groene Kring en a pris ses 

distances pour se recentrer sur l’agriculture et l’horticulture et devenir Groene Kring, 

depuis 1977. L’organisation se veut être la référence pour la formation, 

l’accompagnement, l’éducation et le développement des jeunes agriculteurs. 

L’organisation se dit être un « mouvement » (Over Groene Kring, s. d.). 

Les acteurs institutionnels : ils sont au nombre de huit (Vlaams Parlement, s. d.) : 

- Het Departement Landbouw en Visserij 

- Het Vlaams Landbouwinvesteringsfonds (VLIF) 

- Het Financieringsinstrument voor Vlaamse visserij- en aquacultuursector (FIVA) 

- Het Instituut voor Landbouw- en Visserijonderzoek (ILVO) 

- Het Vlaams Centrum voor Agro- en Visserijmarketing (VLAM) 

- Het Vlaams Infocentrum voor Land- en Tuinbouw (VILT) 

- Vlaamse Landmaatschappij (VLM) 

- De Strategische Adviesraad voor Landbouw en Visserij (SALV) 

Sur base de ces quelques organisations, qui ne sont pas exhaustives, ainsi que sur les 

politiques principales de la Flandre (point 3.1.4), on constate deux grandes différences 

avec le secteur wallon. D’une part, la structuration du réseau d’acteurs en Flandre s’est 

faite autour de deux piliers (ABS et Boerenbond) historiques qui se sont développés 

en parallèle de l’industrie et ont « phagocyté » les acteurs qui auraient pu se développer 

en parallèle, là où les piliers syndicaux wallons étaient dispersés et ont fini par se 

regrouper au fil de l’évolution du secteur pour s’articuler essentiellement autour de la 

FWA aujourd’hui. 

Deuxièmement, et plus largement, on constate que les différences dans les ressources 

produites au sein des deux Régions se reflètent dans la structuration des acteurs. Par 

exemple, l’importance de la pêche est beaucoup plus soulignée en Flandre qu’en 

Wallonie. 
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4.2.3. Les regroupements d’acteurs et collaborations nationales 

Même si les réseaux d’acteurs sont essentiellement séparés, il existe des structures 

nationales. Par exemple, les trois grands syndicats, ABS, Boerenbond et FWA sont 

regroupées dans l’Agrofront, Par ailleurs, on retrouve des groupements et des 

collaborations d’acteurs au sein d’organes nationaux qui défendent les droits des 

producteurs ou de l’ensemble de la chaîne de production dans un domaine particulier, 

à l’instar de la Belgian Feed Association (BFA), qui représente le secteur de 

l’alimentation animale au sens large et établit des collaborations régulières avec les 

principaux syndicats. La BFA collabore notamment avec la FEBEV (Fédération Belge 

de la Viande). Citons aussi la Confédération Belge de l'Industrie Laitière (CBL) ou 

l’Union Nationale des Agrobiologistes Belges (UNAB). Un cas particulier est 

MilkBE, une organisation de branche issue de la collaboration entre la CBL et 

l’Agrofront (Collaboration au sein de la chaîne laitière | MilkBE, s. d.). 

4.2.4. Conclusion et recul méthodologique sur l’hypothèse 

Il est très compliqué de reconstituer les réseaux d’acteurs selon la méthode qui a été 

utilisée (voir supra). Un format « snowball sample » classique semble être 

indispensable pour obtenir un cadrage le plus exhaustif possible des acteurs impliqués. 

Par ailleurs, comme mentionné, il est difficile de déterminer les limites d’un réseau, 

dès lors que celui-ci contient par ailleurs des sous-réseaux et de nombreuses 

ramifications. En soi, cette hypothèse pourrait en elle-même constituer un travail entier 

du type de celui-ci. 

Néanmoins, ce screening des organisations membres des réseaux d’acteurs de 

l’agriculture en Flandre et en Wallonie montrent que la dynamique qui prime est la 

dynamique régionale. Il existe en effet très peu d’acteurs nationaux qui ne soient pas 

le fruit de la mise en commun a posteriori des intérêts d’acteurs régionaux, sous un 

format bottom up (à l’inverse d’une fédération nationale qui posséderait des antennes 

régionales). 

Toutefois, la présence d’acteurs nationaux est en elle-même un signe de collaborations, 

voire d’accord entre les différents acteurs, sans pour autant que ces derniers soient très 

fréquents (« Grande première », 2015). Une des raisons pour lesquelles les deux 
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réseaux ne défendent pas toujours les mêmes intérêts pourrait être justement le 

décalage qui existe entre les profils agricoles de la Wallonie et de la Flandre (voir 

hypothèse 1, supra).  

Il est difficile de caractériser les réseaux au-delà de ces constats, dans la mesure où la 

méthode finalement utilisée n’a pas permis de recueillir des avis sur le niveau de 

consensus. Quant à l’accès au débat public, il semble conditionné par la présence très 

importante des syndicats et des fédérations.  

L’hypothèse du développement de réseaux d’acteurs différenciés est donc bien 

confirmée. La question du cloisonnement, liée aux intérêts que les acteurs de chaque 

réseau défendent, reste toutefois en suspens. 

4.3. Troisième hypothèse : les partis au pouvoir dans les deux Régions 

Comme expliqué supra, cette troisième hypothèse suppose que les partis au pouvoir 

aient une influence sur les politiques menées par les deux Régions en matière de 

réduction des émissions de GES dans l’agriculture, depuis que la matière est 

régionalisée (1992).  

Pour ce faire, les tableaux 2 et 3 font état des différentes coalitions qui se sont succédé 

au pouvoir au sein des deux Régions depuis 1992, ainsi que du nom et des portefeuilles 

des ministres ayant eu l’agriculture et/ ou l’environnement au sein de leurs 

compétences 5 (Arcq et al., 2004; Blaise, 2001; Blaise et al., 2009, 2014; Composition, 

s. d.; Leden en bevoegdheden van de Vlaamse Regering 2019-2024, s. d.; Overzicht 

van de Vlaamse regeringen sinds 1981, s. d.; De Spiegeler et al., 2013). 

Date Coalition au pouvoir en Région 

wallonne 

Coalition au pouvoir en Région flamande 

1992 PS – PSC SP – CVP – VU 

1995 PS – PSC SP – CVP 

 

5 Les changements en cours de législature ne sont pas repris. 
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1999 PS – Fédération PRL FDF 

MCC – Ecolo 

VLD – SP – VU – Agalev 

2004 PS – CDH CD&V-N-VA – VLD-Vivant – S.PA-

Spirit 

(En somme, les trois partis traditionnels, 

chacun en cartel) 

2009 PS – Ecolo – CDH CD&V – S.PA – N-VA 

2014 PS – CDH N-VA – CD&V – Open VLD 

2019 PS – MR – Ecolo N-VA – CD&V – Open VLD 

Tableau 2 : comparaison des partis au pouvoir en Région wallonne et en Région flamande depuis 1992. 

 

Date Ministres wallons Ministres flamands 

1992 Guy Lutgen (PSC), ministre de 

l’Environnement, des Ressources 

naturelles et de l’Agriculture 

Norbert De Batselier (SP), ministre 

flamand de l'Environnement et du 

Logement 

1995 Guy Lutgen (PSC), ministre de 

l’Environnement, des Ressources 

naturelles et de l’Agriculture 

Theo Kelchtermans (CVP), ministre 

flamand de l'Environnement et de 

l'Emploi 

Eric Van Rompuy (CVP), ministre 

flamand de l'Economie, des PME, de 

l'Agriculture et des Médias 

1999 Michel Foret (Fédération PRL FDF 

MCC), ministre de l’Aménagement 

du territoire, de l’Urbanisme et de 

l’Environnement  

José Happart (PS), ministre de 

l’Agriculture et de la Ruralité 

Vera Dua (Agalev), ministre 

flamand de l’Environnement et de 

l’Agriculture 
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2004 Benoit Lutgen (CDH), ministre de 

l'Agriculture, de la Ruralité, de 

l'Environnement et du Tourisme 

Yves Leterme (CD&V), ministre 

flamand des Réformes 

institutionnelles, de l'Agriculture, de 

la Pêche en mer et de la Ruralité 

Kris Peeters (CD&V), ministre 

flamand des Travaux publics, de 

l'Énergie, de l'Environnement et de 

la Nature 

2009 Philippe Henry (Ecolo), ministre de 

l’Environnement, de l’Aménagement 

du Territoire et de la Mobilité 

Benoit Lutgen (CDH), ministre des 

Travaux publics, de l’Agriculture, de 

la Ruralité, de la Nature, de la Forêt 

et du Patrimoine 

Kris Peeters (CD&V), ministre-

Président du Gouvernement 

flamand, ministre flamand de 

l’Économie, de la Politique 

extérieure, de l’Agriculture et de la 

Ruralité 

Joke Schauvliege (CD&V), ministre 

flamande de l’Environnement, de la 

Nature et de la Culture 

2014 Carlo Di Antonio (CDH), ministre de 

l’Environnement, de l’Aménagement 

du territoire, de la Mobilité et des 

Transports, des Aéroports et du Bien-

être animal 

René Collin (CDH), ministre de 

l’Agriculture, de la Nature, de la 

Ruralité, du Tourisme et des 

Infrastructures sportives, délégué à la 

Représentation à la Grande Région. 

Joke Schauvliege (CD&V), ministre 

de l’Environnement, de la Nature et 

de l’Agriculture 

2019 Philippe Henry (Ecolo), ministre du 

Climat, de l’Énergie, de la Mobilité et 

des Infrastructures 

Céline Tellier (Ecolo), ministre de 

l'Environnement, de la Nature, de la 

Forêt, de la Ruralité et du Bien-Être 

animal 

Hilde Crevits (CD&V), ministre de 

l’Economie, de l’Innovation, du 

Travail, de l’Economie sociale et de 

l’Agriculture 

 

Zuhal Demir (N-VA), ministre 

flamande de la Justice, de 

l’Environnement, de l’Energie et du 

Tourisme 
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Tableau 3 : liste des ministres de l’Environnement et de l’Agriculture, nommés au lendemain des élections au sein 

de la Région wallonne et de la Région flamande depuis 1992. NB : ne sont pas pris en compte les changements en 

cours de législature. 

 

A la lecture de ces tableaux, plusieurs constats peuvent être dressés. Tout d’abord, côté 

wallon, l’ensemble des ministres de l’Agriculture et/ ou de l’Environnement 

proviennent des partis Ecolo et du CDH/ du PSC, à l’exception de Michel Foret 

(libéral). De même, une majorité de ministres flamands de l’Environnement et/ou de 

l’agriculture proviennent historiquement du CD&V ou de son ancêtre, le CVP. Avec 

trois exceptions : un socialiste (Norbert De Batselier (SP), 1992), un écologiste (Vera 

Dua (Agalev), 1999), et une ministre conservatrice de droite (Zuhal Demir (N-VA), 

2019). 

Rappelons ce qui a été dit dans le cadre d’analyse à propos des conceptions se 

l’agriculture qu’avaient les partis en 1992 : la position régionaliste et centrée sur 

l’environnement des Ecolos tranchait avec la position centrée sur l’aspect économique 

promue par le CVP, et différait également de la position radicalement régionaliste pour 

plus d’autonomie, du PS. La position du PSC était, elle, médiane, en quelque sorte, 

appuyant sur les spécificités régionales de manière modérée.  Toutefois, le point 

commun est que tous les partis sont conscients de la primauté de l’Union européenne 

dans la prise de décisions. 

Depuis, l’importance de la PAC, tant dans son budget que dans son ampleur, laissent 

de moins en moins de marge à une implémentation différenciée en fonction contexte 

national. La PAC est le symbole de l’européanisation, en ce que les subventions 

européennes représentent une grande majorité du budget agricole des Régions, via les 

aides directes du premier pilier d’une part, via les éco-régimes du second pilier, 

développé en particulier depuis la PAC de 2013 (Conseil européen, 2021). 

Face à ce contexte régulatoire important, quelle est la marge de manœuvre des partis 

politiques et des coalitions ? Ils sont a minima contraints de suivre les prescrits 

européens (dont ils sont en partie responsables d’une part par la défense d’une position 

commune belge au niveau européen, d’autre part par le vote du Parlement européen). 

Ils ne peuvent pas faire moins, car l’agriculture ne fait pas partie des secteurs ETS, 
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pour lesquels le non-respect des normes européennes peut être compensé 

financièrement.  

Peuvent-ils développer des politiques publiques qui vont plus loin, par exemple dans 

le domaine environnemental, que ce qui est réclamé par la PAC ? Oui. Mais on constate 

que depuis 1992, la stabilité des coalitions et des partis politiques au pouvoir ont 

impliqué qu’il n’y ait pas eu de changement radical dans la conception de l’agriculture, 

dans laquelle la réduction des émissions de GES est un enjeu parmi d’autres (voir 

supra), compris sous le terme d’agriculture durable (voir supra, points 3.1.3 et 3.1.4) 

ou de synonymes.  

Dans ce contexte, la marge des partis est donc faible. Même si les contextes, tant au 

niveau des ressources que des réseaux d’acteurs, sont différents, et bien que les deux 

Régions soient théoriquement libres l’une par rapport à l’autre d’évoluer dans des 

directions différentes, elles sont contraintes par un même contexte européen 

déterminant. Ainsi, l’hypothèse, bien que valide au niveau du contexte qu’elle 

exprime, n’est que partiellement confirmée. En théorie, les coalitions 

gouvernementales pourraient initier un changement de modèle qui les éloignent l’une 

de l’autre, en pratique, les politiques publiques mises en œuvre sont en grande majorité 

supervisées, voire décidées par l’Union européenne. Et la marge de manœuvre qui 

pourrait rester aux politiques est négociée avec les acteurs du secteur. 

Pour ouvrir la perspective en guise de pré-conclusion, nous pouvons par ailleurs 

constater que d’autres substances nocives pour l’environnement sont réprimées par 

l’Union européenne et sont difficiles à implémenter en Belgique. Ainsi, le 

gouvernement flamand fait face à de grandes difficultés pour respecter la législation 

européenne en matière d’azote et d’oxyde d’azote, deux substances issues des élevages 

porcins majoritairement et qui, bien que naturelles et bonnes pour l’environnement en 

petites quantités, deviennent nocives dès lors qu’elles sont le résultat d’une agriculture 

intensive. (VRTNWS, s. d.) La Flandre fait, à ce propos, face à de grands problèmes 

d’implémentation. Il s’agit de problèmes d’application en pratique, liés d’une part aux 

acteurs du secteur qui jouent le rôle de veto players car l’application de la législation 

européenne force de nombreuses entreprises agricoles à fermer. Ce sont donc aussi les 

coûts politiques et économiques très élevés qui compliquent l’implémentation. 
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5. Conclusion 

L’objet de ce travail était de voir quels facteurs pouvaient influencer les politiques de 

réduction des émissions de gaz à effet prises, dans le domaine de l’agriculture, par la 

Flandre et la Wallonie. 

Sur base de leur autonomie constitutive théorique dans ce domaine, compte tenu de la 

régionalisation de l’agriculture, trois hypothèses ont été formulées. Elles ont trait 

respectivement aux ressources du territoire, soit le paysage agricole, aux réseaux 

d’acteurs qui agissent dans les deux régions, ainsi qu’aux coalitions gouvernementales 

et partis politiques au pouvoir, en théorie maitres de l’implémentation des politiques 

européennes. Sont visées ici : la Politique Agricole Commune et la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre. 

Les deux premières hypothèses ont montré, certes avec des limites liées à l’ampleur 

de ce travail, que les deux Régions avaient bel et bien évolué en parallèle l’une de 

l’autre dans des contextes différents depuis 1992 (date de régionalisation de 

l’agriculture), tant au niveau des ressources qu’elles possèdent que des réseaux 

d’acteurs. Néanmoins, la prédominance de l’Union européenne dans le domaine de 

l’agriculture, au travers de ses nombreuses directives et de la PAC, symbole de 

l’européanisation, « condamnent » les deux Régions à voir leurs marges de manœuvre 

se réduire à mesure que cette dernière intègre de nouvelles composantes, dont la 

composante environnementale, des réductions des émissions de gaz à effet de serre. 

Plus que les Régions étudiées, c’est le niveau supranational qui décide des orientations, 

et en grande partie des budgets.  

Par ailleurs, il semble que la réduction des émissions de gaz à effet de serre ne soit pas 

la priorité dans l’agriculture, mais un facteur parmi d’autres au sein des deux Régions ; 

et qu’au sein du domaine des réductions des émissions de gaz à effet de serre, 

l’agriculture ne soit pas le domaine majeur priorisé par les acteurs publics. En Flandre, 

c’est la réduction des quantités d’azote issus des élevages bovins et porcins qui 

tourmente depuis longtemps le gouvernement flamand, qui rencontre des obstacles 

pratiques à l’implémentation de la législation européenne en la matière. En Wallonie, 

le territoire étant caractérisé plutôt par des grandes cultures et des élevages de bovins 
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laitiers, les problématiques actuelles sont plus de l’ordre de la préservation d’une 

agriculture familiale et de recherche de la durabilité « type PAC », sans changement 

radical depuis 1992.  

Pour résumer, les facteurs qui influencent les politiques publiques en matière de 

réduction des émissions de gaz à effet de serre sont principalement infranationaux au 

travers de réseaux d’acteurs puissants et historiquement constitués, qui reflètent les 

ressources agricoles dont disposent les territoires, ainsi que supranationaux, par la 

prédominance de la législation européenne, d’une part en matière de réduction des 

émissions de gaz à effet de serre, d’autre part au niveau de la Politique Agricole 

Commune. 
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https://www.fugea.be/accueil/syndicat-agricole/ 

Grande première : Tous les syndicats agricoles s’accordent sur une stratégie commune. 

(2015, juillet 30). Le Soir. https://www.lesoir.be/3651/article/2015-07-

30/grande-premiere-tous-les-syndicats-agricoles-saccordent-sur-une-strategie 

Hassenteufel, P. (2021). Introduction. In Sociologie politique de l’action publique: 

Vol. 3e éd. (p. 7‑25). Armand Colin. 

https://doi.org/10.3917/arco.hasse.2021.01.0007 

Knoepfel, P., Larrue, C., & Varone, F. (2006). Analyse et pilotage des politiques 

publiques (Rüegger). 



49 

 

La PAC en bref. (2023, juillet 19). https://agriculture.ec.europa.eu/common-

agricultural-policy/cap-overview/cap-glance_fr 

Leden en bevoegdheden van de Vlaamse Regering 2019-2024. (s. d.). 

www.vlaanderen.be. Consulté 10 août 2023, à l’adresse 
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Ce travail se situe au croisement de deux types de politiques publiques européennes : 

la réduction des émissions de gaz à effet de serre, et l’agriculture. Il cherche à 

comprendre quels sont les facteurs qui influencent les politiques publiques prises par 

la Région wallonne et la région flamande en matière de réduction des émissions de gaz 

à effet de serre dans ce domaine. 

Ce travail montre que, contrairement à d’autres types de politiques régionalisées, la 

Flandre et la Wallonie possèdent peu d’autonomie constitutive compte tenu de 

l’européanisation croissante et de la prédominance du niveau européen dans 

l’agriculture, au travers de la Politique Agricole Commune. 

Néanmoins, les deux Régions possèdent des ressources territoriales différentes qui 

impliquent que les réseaux d’acteurs, tous deux puissants, soient structurés 

indépendamment l’un de l’autre et défendent des intérêts qui peuvent varier. 
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